
Bilan 2002-2003 des activités de la Plate-forme Det te & Développement  
 
I. Veille et expertise  
Responsable : Secrétariat & Comité de pilotage  
• Rapport 2001-2002 « La dette des pays du Sud et le financement du développement », 

Juin 2002.  
• Participation et organisation de nombreux colloques sur la dette (HCCI, FSM, G8, etc.) et 

le MRDS (mars 2003). 
• Réalisation du premier numéro d'Infodette, document spécialisé qui présente les 

nouvelles des derniers mois concernant la dette. 
• Processus d'élaboration d'une stratégie de lobbying, première partie. Définition des 

termes et clarification de la démarche.  
• Définition d'un axe de travail sous l'angle "dette et droit". Le droit est-il un axe de travail 

approprié pour aborder la question de la dette? Quels sont les outils et les notions à 
notre disposition pour des alternatives? Quel droit international de la dette? 

• Rapport 2003 : IPPTE et droits humains … 
 
II. Plaidoyer   
Responsable : Comité de pilotage  
• Dans un contexte institutionnel moins favorable à (mort de l’observatoire du HCCI, baisse 

de régime de la Commission « Allègements de dette et développement » au sein de la 
CCD), la plate-forme a maintenu une présence au sein de ces espaces et joue un rôle 
moteur de coordination des collectifs sur la dette au niveau européen, le réseau de nos 
interlocuteurs au sein des pouvoirs publics (MAE, AFD, Présidence, ONU, IFI). 

• Annulation de la dette 
Promotion d’une approche de la soutenabilité en termes de développement humain et 
ouverture des allègements aux pays non-PPTE. Résultat obtenu : annonce française 
d’une volonté de traiter la question de la dette des pays à revenu intermédiaire, non 
suivie d’effets. 
Elaboration d'une réponse de la plate-forme à l'étude de la soutenabilité publiée par le 
FMI. 

• Suivi des allègements de dette et participation de la société civile au développement. 
Promotion de la transparence et de la participation de la société civile du Nord et du Sud 
dans les C2D. Résultat obtenu : conception et mise en œuvre du Programme concerté 
pluri-acteurs (PCPA) Cameroun, programme d'accompagnement de la société civile à la 
participation à la mise en oeuvre du C2D. Atelier de lancement réalisé en octobre.  
Rencontres OSI/AFD 

• Réflexion sur la mise en place d’un processus d’arbitrage équitable et transparent (voir 
bilan du  FSE). Approche de la dette par le droit : quel cadre juridique (international) à la 
question de la dette. 

• Financement du développement 
Participation à l'assemblée générale de l'ONU de suivi de Monterrey (octobre-novembre 
2003) 
Participation à l'assemblée générale d'Eurodad à Prague(décembre 2003) 

 
 
III. Suivi des allègements de dette / pays   
Responsables : Groupe de suivi pays et groupe Camer oun 
• Suivi de la mise en œuvre des C2D : Mozambique (Mission de l’observatoire conjoint 

avec le HCCI), Mauritanie, Cameroun, Guinée, Côte d’Ivoire.  
• Appui à la structuration et au renforcement de la société civile des pays bénéficiaires : 

PCPA Cameroun (3 missions et succès de la réponse à l’appel à proposition). Projet 
Guinée encours d’élaboration. 

 



IV. Education au développement / Mobilisation  
Responsable : Secrétariat et groupe mobilisation  
• Publication de 2 numéros des « Nouvelles de la dette » (sept. 2002 et mai 2003) 
• Cahier de la solidarité du CRID «La dette des pays du Sud et le financement du 

développement », Février 2003. 
• Mobilisation 19 Juin 2002 devant Bercy.   
• CD, T-shirts et badges « Drop the debt ! » en partenariat avec le producteur Say it loud ! 
• Sommet pour un autre monde à l’occasion du G8 d’Evian 2003 : table-ronde, concert 

géant et manifestation avec la chaîne de la dette. 
• Réalisation des Nouvelles de la dette n°9, à l'occa sion du Forum social européen, centré 

sur le thème "la dette contre la démocratie" 

 
 

Forum Social Européen  
Le FSE a été l'occasion d'une large mobilisation de la plate-forme et de son réseau. 
• Organisation d'un séminaire conjoint aux plates-formes européennes (Allemagne, 

Grande-Bretagne, Irlande) intitulé "Doit-on laisser la résolution de la dette aux mains des 
créanciers? Comment modifier l'économie politique de la dette internationale."  
150 personnes présentes. Quatre intervenants ont abordé les thèmes de l'arbitrage 
international, la répudiation, la dette odieuse.  

• Action/sensibilisation : réalisation d'une carte postale action à l'attention du Club de Paris 
revendiquant une résolution plus juste au problème de la dette. 
Envoi d'un courrier au directeur du Club de Paris demandant une rencontre à ce sujet et 
pour demander notamment la constitution au sein de l'ONU d'un groupe de travail sur le 
traitement international de la dette réunissant toutes les parties.  

• Organisation d'une rencontre stratégique entre les différentes campagnes dette 
européennes. Echanges sur les projets en cours et à venir. Renforcement de la 
coordination des actions au niveau européen.  

• Tenue d'un stand commun aux plate-formes européennes sur le site du FSE. Distribution 
de la carte postale, des "Nouvelles de la dette", de documents de présentation de la 
plate-forme. Etablissement d'une liste de contacts intéressés par des informations 
régulières sur la dette. Vente des tee-shirts et CD "Drop the debt".  

• Participation à la manifestation de clôture du FSE. Distribution des Nouvelles de la dette, 
interviews pour des radios locales (!), diffusion du CD "Drop the debt".  

 
 
Remarques prospectives :  La reconnaissance de la plate-forme est telle, aujourd’hui (publication du 
rapport, rôle prépondérant au HCCI, PCPA Cameroun) qu’elle nous impose un haut niveau d’exigence 
envers nous-même. Au cours de l’année 2002-2003, l’avancée la plus significative est à mettre au 
crédit du groupe pays, avec la mise en œuvre du PCPA Cameroun. D’autres avancées importantes 
ont été réalisées en termes de lobbying et de sensibilisation, mais notre stratégie n’a pas toujours été 
suffisamment claire. Autour du Comité de pilotage (qui s’est peu réuni cette année), il convient 
désormais de consolider les acquis et de clarifier les grandes orientations pour les années à venir.  
 
 

 
 

  


